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 n° 292 702 du 8 août 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. de VIRON 

Rue des Coteaux 41 

1210 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 juillet 2021, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision déclarant recevable mais non fondée une demande 

d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et d’un ordre de quitter le 

territoire (annexe 13), pris tous deux le 3 février 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DE COOMAN loco Me I. de VIRON, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 24 juin 2020, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers.  

 

1.2. Le 3 février 2021, la partie défenderesse a pris une décision déclarant recevable mais non fondée 

cette demande. Cette décision est motivée, en substance, par le fait que le médecin conseil de l’Office 

des étrangers a estimé dans son avis médical remis le 2 février 2021 que l’ensemble des traitements 

médicamenteux et suivi sont disponibles au pays d’origine, que ces soins médicaux sont accessibles à la 

requérante, que son état de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-



  

 

 

CCE X - Page 2 

indication d’un point de vue médical à un retour dans son pays d’origine. Un ordre de quitter le territoire 

(annexe 13) est également pris à l’encontre de la requérante.  

 

1.3. La décision déclarant recevable mais non fondée la demande d'autorisation de séjour fondée sur 

l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 (ci-après : le premier acte attaqué) constitue le premier acte 

attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Motif :  

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 

2010 portant des dispositions diverses.  

 

Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l'état de santé de l’intéressée 

et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, 

a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Maroc, pays d’origine de la requérante.  

 

Dans son avis médical remis le 02.02.2021, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles 

au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles à la requérante, que son état 

de santé ne l’empêche pas de voyager et que dès lors, il n’y a pas de contre-indication d’un point de vue 

médical à un retour de la requérante à son pays d’origine.  

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles au Maroc. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors,  

 

Les certificats et rapports médicaux fournis ne permettent pas d’établir que l'intéressée souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique car les soins 

médicaux requis existent au pays d’origine.  

 

Du point de vue médical, nous pouvons conclure que cette pathologie n’entraîne pas un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant car le traitement est disponible et accessible au Maroc. »   

 

1.4. L’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) constitue le second acte attaqué et 

est motivé comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du I5 

décembre I980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

° En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 :  

L’étrangère n'est pas en possession d’un valable. (sic) »  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend, notamment, un deuxième moyen de la : « violation des articles 9ter et 

62 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 ; violation de de (sic) l’Arrêté Royal du 17 mai 2007, violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur l’obligation de motiver formellement les actes administratifs ; 

violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; violation du principe général de bonne administration ; plus particulièrement des principes 

de prudence et de minutie, erreur manifeste dans l’appréciation des faits ; violation de l’obligation pour 

l’autorité administrative de prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents de la cause ».  
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2.2. Dans ce qui apparaît comme une seconde branche, intitulée « Accessibilité » (requête, p. 19), la 

requérante rappelle la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme relative à l’obligation, 

pour la partie défenderesse, d’examiner l’accessibilité effective du traitement requis par l’état de santé du 

demandeur. Elle estime que la motivation de l’acte attaqué est à cet égard « tout à fait stéréotypée » et 

qu’aucun examen individuel de sa situation n’a été fait. Elle reproche à la partie défenderesse de s’être 

basée sur l’existence du régime marocain d’assistance aux plus démunis (RAMED) pour conclure à 

l’accessibilité de son traitement, alors que ce système ne garantit pas un accès réel aux soins, comme le 

confirme, selon elle, l’arrêt du Conseil n°216.246 du 31 janvier 2019 (entre autres). Elle fait également 

grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la longueur de la procédure d’inscription au 

RAMED, du caractère partiel des soins pris en charge par ce système ainsi que de ses conditions. La 

requérante rappelle que ce régime ne donne accès qu’aux hôpitaux publics marocains, lesquels sont en 

état de délabrement et ne garantissent donc aucune accessibilité effective aux soins. Elle cite en ce sens 

les propos du ministre marocain de la santé, un rapport rendu par l’Observatoire National du 

Développement Humain (ONDH) ainsi que le site internet du RAMED lui-même, qui révèle, selon elle, qu’il 

s’agit d’un système « bien contraignant ». Elle relève les difficultés administratives liées à ce système et 

le fait que la durée de traitement de la demande, la personne concernée n’a accès qu’aux soins d’urgence 

alors que la requérante a besoin d’un « traitement et suivi réguliers et ininterrompus. » Elle reproche 

encore à la partie défenderesse d’avoir fait référence à l’assurance maladie obligatoire (AMO) alors que 

celle-ci est destinée aux travailleurs marocains et qu’elle se trouve dans l’incapacité de travailler.  

 

Elle estime qu’un RAMED effectif (ce qui n’est pas le cas actuellement) ne couvrirait les soins que 

partiellement. Elle rappelle qu’elle se trouve dans une situation de précarité, avec incapacité de travailler 

et donc de produire des revenus, qui l’empêche d’assurer le paiement des soins. Elle reproche à la partie 

défenderesse un défaut de motivation formelle en ce qui concerne les conditions pour adhérer au RAMED 

dans la mesure où elle ne peut déduire de la décision attaquée si elle se trouve ou non dans les conditions 

pour y adhérer ni quels frais médicaux sont remboursés.  

 

Elle rappelle qu’elle a exposé, dans sa demande, les défaillances du système RAMED et reproche à la 

partie défenderesse de ne pas en tenir compte et de se limiter à constater l’existence de celui-ci et 

d’expliquer ses objectifs. Elle renvoie aux certificats médicaux produits à l’appui de sa demande et dans 

lesquels il est notamment mentionné qu’elle est isolée socialement et qu’elle est dans l’impossibilité réelle 

de mener une vie normale, y compris de travailler, en raison de son état de santé. Concernant le 

financement du traitement, elle renvoie à ce qu’elle invoquait déjà dans sa demande, à savoir la teneur 

des témoignages de sept femmes atteintes ou guéries du cancer et qui ont décidé d’élever leur voix contre 

la cherté et la difficulté d’accès aux différents soins et traitements des cancers. Elle constate à nouveau 

que cet élément n’a pas été pris en compte par la partie défenderesse.  

 

Elle relève que le médecin conseil  de la partie défenderesse termine son avis en relevant que « vu la 

durée relativement longue du séjour de l’intéressée (50 ans) dans son pays d’origine avant de venir en 

Belgique, nous osons croire qu’elle doit avoir tissé des relations sociales susceptibles de lui venir en aide 

en cas de nécessité ». Elle reproche à la partie défenderesse de se fonder sur des suppositions quant aux 

relations sociales qui pourraient lui venir en aide. Elle rappelle ce qu’elle a exposé dans sa demande, à 

savoir, le fait qu’elle a quitté le Maroc il y a 7 ans, qu’elle n’a ni famille ni amis sur qui elle pourrait compter 

en cas de retour, que sa mère est décédée et qu’elle a très peu de contacts avec son père, lequel ne 

travaille pas, vit dans la pauvreté et s’est remarié avec une femme qui ne veut pas entendre parler d’elle.  

 

La requérante conteste l’affirmation selon laquelle les soins seraient disponibles et accessibles dans son 

pays d’origine. Selon elle, cette affirmation est totalement erronée au regard des nombreux documents 

mentionnés dans sa demande. Elle rappelle avoir cité des sources mentionnant : « une pénurie aiguë en 

professionnels de santé qui se manifeste en particulier dans le service public avec une concentration 

importante des médecins les plus qualifiés dans le secteur médical privé qui se révèle bien entendu 

extrêmement coûteux et en conséquence non accessible pour la majorité des citoyens ; des prix des 

médicaments anormalement élevés ; un manque criant de coordination et de moyens logistiques pour le 

système public de stockage et de distribution des médicaments qui se révèlent en conséquence largement 

inefficace ; des dépenses en matière de soins de santé supportées principalement par les ménages eux-

mêmes ; un manque d’infrastructure de santé ; la très grande corruption dans le secteur de la santé : les 

difficultés financières qui persistent malgré l’instauration du RAMED (30% de la population éligible au 

RAMED n’y étant pas couvert et le RAMED ne remboursant pas l’intégralité  des médicaments 

nécessaires). »  
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Elle constate que la partie défenderesse se réfère à un site internet mentionnant la présence de médecins 

spécialistes mais sans répondre aux arguments mentionnés dans sa demande puisqu’elle n’invoquait pas 

l’inexistence de spécialistes mais leur nombre insuffisant, ce qui remet en cause la réelle accessibilité au 

suivi des soins de la santé.  

 

La requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris connaissance de tous les éléments 

de la cause pour évaluer l’accessibilité aux soins dans le pays d’origine et de ne pas avoir analysé in 

concreto sa situation. Il y a dès lors, selon elle, une erreur manifeste d’appréciation.  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le deuxième moyen ainsi circonscrit, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er , 

alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de l’adoption du premier acte attaqué, 

«L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une 

maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou 

dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre 

ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. 

L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays 

d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin 

désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime 

nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ».  

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans 

cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de 

séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation 

individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » 

à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur un avis du médecin 

conseil de la partie défenderesse, daté du 2 février 2021, lequel indique, en substance, que la partie 

requérante souffre d’une « tumeur du sein gauche de type carcinome canalaire infiltrant ayant nécessité 

une mastectomie gauche totale (01.08.2019) avec radio/chimiothérapie », pathologie pour laquelle le 

traitement serait disponible et accessible au pays d’origine.  
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L’avis mentionne ce qui suit quant à l’accessibilité des soins et du suivi au Maroc : 

 

« Concernant l’accessibilité des soins de santé au Maroc, le conseil de Madame [A.H.] affirme (sic) le 

système de soins de santé marocain souffrirait de nombreuses défaillances qui rendraient inaccessibles 

les soins dont nécessite sa cliente. Afin d’étayer ses dires, il apporte plusieurs documents repris dans le 

dossier des pièces de la demande de la pièce n°9 au n°14. 

 

A la lecture de ces articles, ceux-ci dénoncent de manière générale des problèmes liés à un manque de 

personnel qualifié, des installations précaires, de déficiences en médecines spécialisées, aux défaillances 

du RAMED, au coût élevé des soins de santé et des médicaments, à la corruption ainsi que l’absence 

d’accompagnement psychique des personnes souffrant du cancer. Selon un rapport, la couverture pour 

les démunis (RAMED) ne serait pas encore au point. Il ajoute que sa cliente est dans l’impossibilité réelle 

de travailler (pas de travail lourd selon son oncologue) et ne pourrait par conséquent pas bénéficier de 

l’AMO mais uniquement du RAMED, lequel qu’il qualifie de défaillant. Qu’elle serait isolée socialement et 

n’a ni famille, ni ami sur lesquels elle pourrait compter. En cas de retour, elle se retrouverait sans soutien 

familial, logistique, financier. A cela s’en suit le risque de subir des traitements contraires à l’article 3 de la 

CEDH. Il conclut que le soins seront inaccessibles.   

 

Notons, le conseil de l’intéressée n’apporte aucun élément probant permettant de démontrer que la 

requérante ne pourrait souscrire à cette assurance, ou qu’elle serait dans l’impossibilité financière de payer 

les soins. Or il incombe au demandeur d’étayer son argumentation (CE arrêt n°97.866 du 13/07/2011). 

 

[…] 

 

Concernant les critiques selon lesquelles la couverture pour les démunis (RAMED) ne serait pas encore 

au point, on peut noter que le régime marocain d’assistance médicale (RAMED) est fondé sur les principes 

de l’assistance sociale et de la solidarité nationale. Ce régime vise la population démunie qui est constituée 

par les personnes économiquement faibles et qui ne sont pas éligibles au régime de l’assurance-maladie 

obligatoire (AMO). Les bénéficiaires de ce régime sont couverts sans aucune discrimination par cette 

forme d’assurance-maladie. Les soins de santé sont dispensés dans les hôpitaux publics, établissements 

publics de santé et services relevant de l’Etat. Il est à savoir que le RAMED a fait l’objet d’un projet-pilote 

en novembre 2008 et appliqué exclusivement dans la région Tadla-Azilal, où il a été testé pendant 2 ans. 

Puis, le régime a été étendu progressivement à tout le Maroc. Il a été généralisé le 1e janvier 2013 après 

une phase d’expérimentation.  

 

Soulignons que malgré certains disfonctionnements qu’a connus le RAMED lors de son lancement, trois 

ans après sa généralisation, le bilan est globalement positif selon le ministère de tutelle. A fin février 2015, 

le nombre de bénéficiaires du RAMED a atteint 8,4 millions de personnes, soit 99% de la population cible 

estimée à 8,5 millions. Parmi ces 8,4 millions de bénéficiaires, 84% font partie de la catégorie des pauvres, 

tandis que les 16% restants sont considérés comme vulnérables.  

 

Le ministre Marocain de la santé, Monsieur El Houssein Louardi a même précisé qu’ils devront atteindre 

un taux de réalisation de 100% au plus tard vers la fin de 2015 où les milieux urbain et rural sont 

représentés de manière presque égale, avec respectivement 53 et 47%, tandis que les bénéficiaires se 

partagent entre 53% de femmes et 47% d’hommes. Le ministère de la santé nous informe aussi que la 

généralisation du (RAMED) a permis de réduire le paiement direct des soins par les ménages de près de 

38% entre 2012 et 2014. 

 

Dans le détail, 4 millions de personnes en situation d’extrême pauvreté bénéficient de la gratuité totale 

des soins. Dans les villes, sont concernés les marocains gagnant moins de 3 767 dirhams (338 euros) par 

an. Les 4,5 millions de personnes en « situation de vulnérabilité » - dont le revenu annuel est compris 

entre 3 767 et 5 650 dirhams – devront, elles, s’acquitter d’une cotisation annuelle de 120 dirhams, 

plafonnée à 600 dirhams par famille.  

 

Il est à savoir que les soins de santé relevant du RAMED sont identiques au panier de soins de l’AMO 

mais ne peuvent être dispensés que dans les hôpitaux publics, établissements publics de santé et services 

sanitaires relevant de l’Etat. Or, la tumeur maligne (telle que le cancer de sein), pathologie dont souffre 

l’intéressée, fait partie de la liste de ces maladies graves (N°39 sur la liste) ou invalidantes qui nécessite 

des soins de longue durée, elle donne droit à une exonération totale.  
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Précisions en outre que notre avis médical démontre en suffisance la disponibilité des médicaments et la 

couverture du RAMED assurant l’accessibilité des soins pour la catégorie des personnes dites en situation 

de vulnérabilité ou de pauvreté. Comme l’intéressée affirme qu’elle ne pourrait pas travailler à cause de 

sa maladie et si elle ne pouvait bénéficier de l’AMO, elle aurait intérêt à s’inscrire auprès du RAMED et 

rien ne pourra l’empêcher de bénéficier des services offerts par ce régime.  

 

Notons que la requérante peut choisir de s’installer au pays d’origine dans un endroit où les soins sont 

disponibles (CCE, arrêt 61464 du 16.05.2011). 

 

Il n’en reste pas moins que la requérante peut prétendre à un traitement médical au Maroc. Le fait que sa 

situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont elle jouit en Belgique n’est pas déterminant 

du point de vue de l’article 3 de la Convention (CEDH, Affaire D.c. Royaume Unis du 02 mai 1997, §38). 

 

Rappelons aussi que (…) L’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités 

en fournissant de santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son 

territoire ».  

 

Et il ne s’agit pas pour notre administration de vérifier la qualité des soins proposés dans le pays d’origine 

ni de comparer si ceux-ci sont de qualité équivalente à ceux offerts en Belgique mais bien d’assurer que 

les soins nécessaires au traitement de la pathologie dont souffre l’intéressée soient disponibles et 

accessibles au pays d’origine. (CCE n°123 989 du 15.05.2014). 

 

En dernière analyse, la requérante originaire de ce pays, ne démontre pas ne pas bénéficier de soutien 

de membre de sa famille ou des proches. Et, vue la durée relativement longue du séjour de l’intéressée 

(50 ans) dans son pays d’origine avant de venir en Belgique, nous osons croire qu’elle doit avoir tissé des 

relations sociales susceptibles de lui venir en aide en cas de nécessité.  

 

Dès lors, sur base de l’examen de l’ensemble de ces éléments, je conclus que les soins sont accessibles 

au pays d’origine ».   

 

3.3. A l’instar de la requérante, le Conseil estime que cette motivation ne démontre pas que le médecin 

conseil de la partie défenderesse a examiné la question de l’accessibilité des soins en tenant compte de 

l’ensemble des arguments de la requérante et des éléments de fait en sa possession. 

 

S’agissant de l’assurance-maladie obligatoire (AMO), le médecin conseil de la partie défenderesse relève 

que « le conseil de l’intéressée n’apporte aucun élément probant permettant de démontrer que la 

requérante ne pourrait souscrire à cette assurance, […] Or il incombe au demandeur d’étayer son 

argumentation (CE arrêt n°97.866 du 13/07/2011). » (avis p. 6). Comme le relève la requérante dans sa 

requête (p. 24), il n’apparait pas contesté par le médecin conseil de la partie défenderesse que la 

requérante n’est pas en capacité de travailler et qu’il faut un travail pour pouvoir accéder à l’AMO. Il ne 

peut donc être considéré que dans le cas de la requérante, l’AMO soit une solution d’accessibilité aux 

soins requis. 

 

S’agissant de l’éventualité d’un auto-financement des soins par la requérante elle-même, le médecin 

conseil de la partie défenderesse relève que « le conseil de l’intéressée n’apporte aucun élément probant 

permettant de démontrer que la requérante […] serait dans l’impossibilité financière de payer les soins. 

Or il incombe au demandeur d’étayer son argumentation (CE arrêt n°97.866 du 13/07/2011) » (avis p. 6, 

même passage que celui évoqué dans le paragraphe qui précède). A cet égard, force est de constater 

que le médecin conseil de la partie défenderesse ne tire aucune conséquence de cette absence de preuve 

de ce que « la requérante […] serait dans l’impossibilité financière de payer les soins » et ne conclut pas 

clairement que la partie requérante pourrait faire face, par ses propres moyens (sans AMO, sans RAMED, 

ni sans aucune autre forme d’aide), à tous les frais médicaux résultat de sa maladie au Maroc. Il peut 

d’autant moins être conclu dans ce sens que le médecin conseil de la partie défenderesse ne s’est pas 

arrêté à ce constat (pas plus qu’au constat d’absence de preuve d’impossibilité de souscription à l’AMO, 

dont question ci-dessus) mais a examiné ensuite la question de l’accessibilité sous l’angle du RAMED.  

  

Concernant à présent le RAMED, lequel concerne « les personnes économiquement faibles et qui ne sont 

pas éligibles au régime de l’assurance-maladie obligatoire (AMO) » (avis p. 6), le Conseil constate que 

dans son avis du 2 février 2021, le médecin conseil de la partie défenderesse se contente d’y faire 

référence, d’évoquer la couverture, sous la forme de divers pourcentages de population, résultant dudit 

RAMED et de déclarer que la requérante « aurait intérêt à s’inscrire auprès du RAMED et rien ne pourra 
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l’empêcher de bénéficier des services offerts par ce régime ». Toutefois, les informations fournies par le 

médecin conseil de la partie défenderesse ne permettent pas à la partie défenderesse d’affirmer avec 

certitude que la requérante pourra bénéficier de ce système.  

 

En effet, la partie défenderesse ne fournit aucune information qui permettrait de l’affirmer avec certitude 

et se contente de faire état d’allégations générales purement descriptives sans se rapporter à la situation 

personnelle de la requérante.  

 

Celle-ci invoquait pourtant dans sa demande du 24 juin 2020 les défaillances structurelles du RAMED (au-

delà du degré de couverture) et pointait notamment :  

 

- l’obligation faite aux patients de « devoir avancer le coût des soins et des médicaments et d’attendre 

parfois longtemps avant d’être remboursés » (demande p. 5  et pièce 25 – rapport de l’ONDH) ; 

- le fait que la cotisation annuelle au RAMED pour les personnes en état de vulnérabilité « de 120 dirhams 

par personne et par an […] est un véritable obstacle pour Madame […] »  (demande p. 5 et p. 7 (extrait 

cité) et pièce 26 – rapport d’activité de l’ANAM) ; 

- le fait que, pourtant, elle « ne peut se permettre de ne pas suivre rigoureusement et strictement le 

traitement prescrit, ne fut-ce même que temporairement. Elle souffre d’une pathologie très grave qui 

nécessite un lourd et couteux traitement » (demande p. 8). 

 

Dans ces conditions, il y a lieu de conclure que le médecin conseil de la partie défenderesse s'est limité à 

des constatations générales et hypothétiques concernant le RAMED et n'a pas procédé à un examen 

suffisamment concret des conditions pour adhérer au RAMED et bénéficier concrètement, et sans 

interruption de traitement, de ses services.  

 

Force est également de constater, avec la partie requérante, que le médecin conseil de la partie 

défenderesse - que ce soit dans la partie accessibilité de son avis ou ailleurs (s’agissant d’une 

problématique quelque peu transversale) - n’aborde pas l’argument tiré des « anomalies que connaissent 

les centres d’oncologie, notamment la pénurie des médicaments et l’inaccessibilité des traitements, ainsi 

que l’absence d’accompagnement psychique dont souffrent les malades du cancer » (demande p. 8, sur 

base de la pièce 10 de la partie requérante). 

 

Quant à l’affirmation selon laquelle « vu la durée relativement longue du séjour de l’intéressée (50 ans) 

dans son pays d’origine avant de venir en Belgique, nous osons croire qu’elle doit avoir tissé des relations 

sociales susceptibles de lui venir en aide en cas de nécessité », le Conseil ne peut que constater qu’elle 

ne s’appuie sur aucun élément concret et pertinent, la requérante ayant du reste dans sa demande - et le 

maintenant dans sa demande - affirmé précisément et à plusieurs reprises le contraire.  

 

3.4. En conséquence, le médecin conseil de la partie défenderesse, et partant, la partie défenderesse elle-

même, n’a pas à suffisance établi que les craintes exprimées par la requérante quant au fait qu’en cas de 

retour au pays d’origine, elle n’aurait pas un accès effectif aux soins et suivi requis, n’étaient pas fondées.  

 

Partant, force est de constater que la motivation de la décision entreprise est insuffisante à cet égard et 

que la partie défenderesse viole l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que les articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991.  

 

3.5. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse n’apporte sur ces points aucun élément de nature 

à renverser les constats qui précèdent, celle-ci se contentant de réitérer les conclusions du médecin 

conseil  exposées supra et à invoquer le fait que la requérante prend le contre-pied de l’avis médical. A 

cet égard, certes, la requérante n’arrive pas aux mêmes conclusions que le médecin conseil de la partie 

défenderesse sur certains points mais, sur d’autres (cf. point 3.2. ci-dessus), elle argue qu’il n’a pas été 

répondu à certains éléments spécifiques de sa demande, éléments auxquels on ne peut opposer 

l’argument du caractère général des informations fournies puisque la partie requérante décrit une situation, 

fut-elle générale, à laquelle selon elle tous les malades (dont elle, par définition) sont confrontés au Maroc 

et du reste évoque également des problématiques spécifiques au cancer (et concernant, pour partie, 

l’accessibilité aux traitements oncologiques).  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que le deuxième moyen ainsi circonscrit est fondé en sa seconde branche 

et suffit à l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres moyens et 

développements de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux 

effets plus étendus.  
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3.7. Le premier acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, la demande d’autorisation de séjour, visée 

au point 1.3., que la partie défenderesse a déclaré recevable, redevient pendante. L’ordre de quitter le 

territoire, attaqué, n’étant pas compatible avec une telle demande recevable, il s’impose de l’annuler 

également, pour des raisons de sécurité juridique.  

 

4. Débats succincts  

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

Article 1er  

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour fondée sur l'article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980 et l'ordre de quitter le territoire (annexe 13), pris le 3 février 2021, sont annulés.  

 

Article 2  

 

La demande de suspension est sans objet.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit août deux mille vingt-trois par : 

 

 G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

  

 


